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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.091/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Renaat Landuyt
Ministre de la Mobilité

rue Bréderode,  9

1000

Bruxelles


	Objet :
	cadres linguistiques dans les services centraux du SPF Mobilité et Transport


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, en sa séance du 6 juillet 2006, le dossier relatif aux cadres linguistiques dans les services centraux du SPF Mobilité et Transport, et a émis l'avis suivant.

*

*
*

Ce dossier comporte deux projets d'arrêtés royaux: le premier relatif aux services centraux du SPF Mobilité et Transport (à l'exception des 2 premiers degrés de la DG Transport maritime); le 2ème fixant les cadres linguistiques des 2 premiers degrés de la DG Transport maritime.

L’avis de la CPCL est émis à l’unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise en ce qui concerne le premier arrêté royal et à l’unanimité en ce qui concerne le deuxième  arrêté royal.

*

*
*

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier est basé sur le plan de personnel 2005 du SPF Mobilité et Transport, approuvé par le ministre du Budget en date du 20 octobre 2005.

Des données chiffrées ont été communiquées en ce qui concerne toutes les DG.  La note explicative suivante a été jointe au dossier:

"Note explicative

1. Le plan du personnel du SPF Mobilité et Transports est ventilé, hormis le mode de financement, en :


4 directions générales :


-
Transports terrestre


-
Transport maritime


-
Mobilité et Sécurité routière


-
Transport aérien


1 service d’appui au Président qui regroupe :


-
le service d’encadrement Personnel et Organisation


-
le service d’encadrement Budget et Contrôle de la Gestion


-
le service d’encadrement ICT


-
le service d’Audit


-
le service Logistique


-
le service juridique


-
la cellule d’appui du Président 

2. Dans le tableau récapitulatif du cadre linguistique pour le SPF dans son ensemble, le nombre d’emplois par DG et pour le service d’appui est égal à la somme :


-
des emplois en équivalents temps plein repris à l’inventaire du personnel du plan de personnel 2005 ;


-
des emplois prévus dans le plan d’action du même plan de personnel.

3. Au sein des DG, à l’exception du Transport maritime, la ventilation des activités de la cellule d’appui à la DG a été fixée comme suit :


-
organisation de la DG, suivi du budget et implémentation de la politique au sein de la DG : 50-50 ;


-
gestion des ressources humaines et contrôle des missions de la DG : pourcentage final de la direction.

A la direction Transports maritime, cette répartition ne peut être appliquée.  En effet, cette DG se caractérise par une asymétrie linguistique de fait :


-
répartition services centraux/services extérieurs : 80% des tâches sont exercés dans les services extérieurs ;


-
dans ces services extérieurs, 97% sont situés en Flandre ;


-
96% des membres du personnel sont du rôle néerlandais. 

Seules les tâches dévolues à l’agent chargé du rôle d’adjoint linguistique au directeur général unilingue N sont par essence même ventilées à concurrence de la répartition 50-50.

4. En ce qui concerne la répartition des activités selon le critère paritaire 50-50, les différents dossiers de chaque DG et des entités composant le service d’appui indiquent les activités concernées et la motivation qui a présidé à cette ventilation.

D’une manière transversale, la répartition des activités liées au suivi des questions parlementaires a été fixée à 50-50, les questions pouvant être posées dans l’une ou l’autre langue, les réponses étant préparées dans les deux langues.

Il en va de même pour tout ce qui a trait à la conception de la réglementation.  Celle-ci s’élabore le plus souvent par un travail collégial de membres du personnel des deux rôles linguistiques.

Relèvent également de la ventilation 50-50 toutes les activités à caractère international. A cet égard, il importe par ailleurs de signaler que dans les activités spécifiques des directions générales opérationnelles du SPF, l’usage d’autres langues que les deux langues nationales tend à se généraliser."

En ce qui concerne les emplois de direction au SPF Mobilité et Transport, la proportion 50-50 a été retenue aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie.  La CPCL émet un avis favorable (à l’unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise) sur cette proposition qui correspond au prescrit légal.

En ce qui concerne la DG Transport maritime, aux 1er et 2ème degrés, la proportion suivante a été retenue:

-
1er degré: 0% F – 100% N

-
2ème degré: 26% F – 74% N

La CPCL émet un avis favorable (à l’unanimité) sur cette proposition de dérogation à la parité, étant donné la répartition totalement disproportionnée entre les affaires à traiter en F et en N dans cette DG.  Cela correspond d'ailleurs à la jurisprudence constante de la CPCL au sujet de la DG Transport maritime.

Cet AR devra être délibéré en Conseil des Ministres.

En ce qui concerne les degrés inférieurs, des données chiffrées complètes ont été communiquées pour chaque DG (période de référence – année 2005).

I.
Les services d'appui du Président

Sous cette appellation sont regroupés les différents services horizontaux dont les compétences doivent être considérées comme transversales à l'ensemble du SPF.

Les différents services, fonctionnellement indépendants les uns des autres, qui composent les services d'appui sont les suivants:

-
le service d'encadrement P&O

-
le service d'encadrement Budget et Contrôle de la Gestion

-
le service d'encadrement ICT

-
le service d'Audit interne

-
le service Logistique

-
le service juridique

-
la cellule du Président

Chaque service fait l'objet d'un détail et d'un comptage spécifique.

En ce qui concerne les services d'appui du Président, on peut synthétiser l'ensemble des comptages et des pondérations comme suit:

	
	pondération
	Volume de travail N
	Volume de travail F
	N
	F

	SE P&O
	20,0
	55,52
	44,48
	1110
	890

	SE Budget
	20,0
	56
	44
	1120
	880

	Service d’audit interne
	10,0
	54
	46
	540
	460

	Service ICT
	20,0
	53,38
	46,62
	1068
	932

	Service logistique
	20,0
	63
	37
	1260
	740

	Service juridique
	5,0
	45
	55
	225
	275

	Cellule du Président
	5,0
	50
	50
	250
	250

	TOTAL
	100,0
	
	
	5573
	4427


II.
DG Transport terrestre

La DG Transport terrestre a pour objectif d'assurer la coordination de la politique des transports terrestres (par rail, par route et par la navigation intérieure, y compris les interconnexions avec les transports maritimes et aériens).

Les attributions de la DG Transport terrestre couvrent:

-
les aspects techniques, économiques, financiers et administratifs du transport par rail;

-
les aspects administratifs et économiques du transport routier de personnes et de marchandises;

-
les aspects administratifs et économiques du transport par la navigation intérieure;

-
la promotion de l'intermodalité du transport de personnes (par ex. le projet RER) et du transport de marchandises (par ex. le transport combiné), l'accès à la profession d'organisateurs de transport ainsi que la gestion du transport de marchandises dangereuses par route et/ou par rail;

-
le contrôle sur route et en entreprise du transport routier de personnes et de marchandises;

-
la sécurité de l'exploitation ferroviaire (normes et contrôles de leur respect), le suivi de l'élaboration des spécifications techniques d'interopérabilité des mises en service des sous-systèmes du réseau ferroviaire transeuropéen.

Un descriptif complet des missions et des données chiffrées sont communiquées en ce qui concerne chaque subdivision de cette DG.

Cela donne le tableau suivant:

	Mission principale
	volume de travail %
	% dossiers
	% relatif dossiers

	
	
	% doss N
	% doss F
	% doss N
	% doss F

	Direction Transport par rail
	18,0
	53,0
	47,0
	9,5
	8,5

	 
	
	 
	 
	
	

	Service Sécur. et Interop. Ch. fer
	12,0
	50,1
	49,9
	6,0
	6,0

	 
	
	 
	 
	
	

	Direction Navigation intérieure
	12,0
	66,1
	33,9
	7,9
	4,1

	 
	
	 
	 
	
	

	Direction Transport par route
	18,0
	67,9
	32,1
	12,2
	5,8

	 
	
	 
	 
	
	

	Direction Intermodalité
	8,0
	61,8
	38,2
	4,9
	3,1

	 
	
	 
	 
	
	

	Cellule d'appui DG
	5,0
	53,4
	46,6
	2,7
	2,3

	 
	
	 
	 
	
	

	Service Contrôle
	27,0
	59,1
	40,9
	16,0
	11,0

	 
	
	 
	 
	
	

	TOTAL
	100,0
	 
	
	59,3
	40,7


III.
DG Transport maritime

Le dossier comprend un organigramme, une description totale des tâches et une évaluation du volume des affaires traitées en F et N.

Il y a 3 grandes directions dans cette DG: 

a)
Support à la Politique

b)
Contrôle de la Navigation

c)
Services d'encadrement

Cela donne le tableau suivant:

	Directions
	Volume de travail

*******

Poids en %
	Part du volume de travail N/F en%
	Part relative du volume de travail N/F

	
	
	
	N
	F
	N
	F

	A
	Support à la politique
	69.5
	
	76.51
	23.49
	53.17
	16.33

	B
	Contrôle de la navigation
	20.1
	
	67.96
	32.04
	13.66
	6.44

	C
	DG & Services d’encadrement
	10.4
	
	72.49
	27.51
	7.54
	2.86

	TOTAL
	100.0
	
	
	
	74.37
	25.63


Une légère erreur de calcul a été rectifiée (au total : 74.37 N – 25.63 F).

IV.
DG Mobilité et Sécurité routière

Cette DG a les missions suivantes: conformément à son plan de management, les objectifs de la DG Mobilité et Sécurité routière sont de promouvoir une mobilité durable par une approche intégrée, d'accroître la sécurité de tous les usagers de la voie publique, de veiller à l'épanouissement de Bruxelles comme capitale européenne et nationale.

Cette DG comprend différentes directions:

a)
la direction Sécurité routière

b)
la direction Mobilité

c)
la direction Circulation routière

d)
la direction Infrastructure de Transport

e)
la cellule d'appui

Une évaluation a été faite dans chaque direction.  Cela donne le tableau suivant:

	Directions
	Volume de travail ****                                                 Importance relative en %
	Part du volume de travail N et F                                         en %
	Part relative du volume de travail N et F

	 
	 
	N
	F
	N
	F

	1.
	
	
	
	
	

	Sécurité routière
	18
	55,20
	44,80
	993,6
	806,4

	2.
	
	
	
	
	

	Mobilité
	5
	52,90
	47,10
	264,5
	235,5

	3.
	
	
	
	
	

	Circulation routière
	59
	57,60
	42,40
	3398,4
	2501,6

	4.
	
	
	
	
	

	Infrastructure de transport
	15
	45,8
	54,2
	687
	813

	5.
	
	
	
	
	

	Cellule d'appui du DG
	3
	52
	48
	156
	144

	TOTAL
	100
	
	
	5499,5
	4500,5


V.
DG du Transport aérien

Cette DG comprend différentes directions:

a)
la direction Agréation des Entreprises

b)
la direction Espace aérien et Aéroports

c)
la direction Inspection

d)
la direction Licences

e)
les cellules d'appui

Une évaluation a été faite dans chaque direction.  Cela donne le tableau suivant:

	Missions
	Volume de travail

--------

Importance relative en %
	Part du volume de travail N et F en %
	Part relative du volume de travail N et F

	
	
	N
	F
	N
	F

	
	Direction et secrétariat
	2
	50
	50
	1
	1

	COM
	Direction Agréation des Entreprises
	40
	65
	35
	26
	14

	AIR
	Direction Espace aérien et Aéroports
	16
	65
	34
	10
	6

	INS
	Directie Inspection
	7
	66
	34
	5
	2

	LIC
	Direction Licences
	12
	63
	37
	8
	4

	SUP
	Cellules d'appui
	23
	52
	48
	12
	11

	Total
	100
	
	
	61
	39


Le tableau récapitulatif final  (après de légères corrections de calcul) est le suivant:

	Direction générale
	Nombre d’emplois
	Volume de travail N
	Volume de travail F
	N
	F

	Transport terrestre
	258
	5930
	4070
	1.529.940
	1.050.060

	Transport maritime
	62
	7437
	2563
	461.094
	158.906

	Mobilité et Sécurité routière
	436
	5500
	4500
	2.398.000
	1.962.000

	Transport aérien
	195
	6100
	3900
	1.189.500
	760.500

	Services d’appui du Président
	261
	5573
	4427
	1.454.553
	1.155.447

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	1212
	58,03
	41,97
	7.033.087
	5.086.913


En conclusion, la CPCL émet un avis favorable (moins 2 voix contre de la Section néerlandaise) pour les degrés 3 à 5 de la hiérarchie au SPF Mobilité et Transport sur une proposition 58,03% N - 41,97% F.

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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